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MARCHÉ COMMUN
de l’Afrique orientale et australe

[bookmark: _Hlk52295073]Sixième réunion du Sous-comité Commerce et Facilitation du commerce


Par Vidéo-Conférence
20-23 septembre 2021   





ETAT D’AVANCEMENT DE LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME SUR LA FACILITATION DU COMMERCE 




Thème: “Le COMESA en marche vers l’intégration économique numérique”


1. Le programme de facilitation des échanges (PFE) est un programme de 48 millions d'euros financé par l'Union européenne (UE) dans le cadre du 11e FED. L'objectif global du programme est de contribuer à l'approfondissement de l'intégration régionale, à l'amélioration de la croissance économique régionale inclusive et au renforcement de la compétitivité de la région COMESA. 

2. Le programme de facilitation des échanges a été signé le 20 novembre 2018 entre le COMESA et l'UE et englobe à la fois des activités à mettre en œuvre dans la région COMESA/Tripartite et des interventions spécifiques à des postes-frontières ciblés. 

3. La sélection des postes-frontières a été faite en étroite consultation avec toutes les parties prenantes concernées dans la région et avec le soutien d'une étude de conception complète qui a été validée par les États membres.

4. Les postes-frontières initiaux suivants ont été sélectionnés:   

a) Galafi entre Djibouti et l’Ethiopie;
b) Chirundu entre la Zambie et le Zimbabwe;
c) Moyale entre l’Ethiopie et le Kenya;
d) Mwami/Mchinji entre la Zambie et le Malawi; et  
e) Tunduma/Nakonde entre la Zambie et la Tanzanie;

5. Le PFE finance  5 domaines de résultats qui sont comme suit: 

(a) Amélioration du suivi et du règlement des obstacles non tarifaires (ONT) ; 
(b) Amélioration de la mise en œuvre de l'accord de l'OMC sur la facilitation des échanges ;
(c) Renforcement de la gestion coordonnée des frontières (CBM) et de la facilitation du commerce et du transport ; 
(d) Amélioration des niveaux de mise en œuvre des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) et des normes techniques harmonisées et fondées sur des données scientifiques ;
(e) Appui au renforcement du commerce des services, à la libre circulation des personnes, aux négociations commerciales, à la propriété intellectuelle et à la promotion du commerce.

6. Les activités du programme sont mises en œuvre par le COMESA, certaines activités étant déléguées conjointement à l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) ainsi qu'à la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED).

7. Les activités entreprises dans les cinq domaines de résultats sont comme suit :

Résultat 1: Amélioration du suivi et du règlement des obstacles non tarifaires (ONT)

i) Trente-sept membres des comités nationaux de suivi (CNS) de 19 États membres ont été sensibilisés à la manière de traiter et de régler les ONT à l'aide du système en ligne ;
ii) Les règlements révisés du COMESA sur l'élimination des obstacles non tarifaires ont été adoptés par le Conseil en novembre 2020 ;
iii) Des procédures de travail pour la mise en œuvre des règlements du COMESA ont été élaborées et adoptées par le Conseil en novembre 2020 ;
iv) L'outil SMS sera testé aux Comores, au Malawi, en Zambie et au Zimbabwe ;
v) Le Burundi, les Comores, l'Égypte, l'Eswatini, Madagascar, Maurice, le Rwanda, la Zambie et le Zimbabwe ont notifié officiellement leurs PNM.
vi) Suite à l'adoption des règlements et procédures de travail du COMESA par le Conseil en novembre 2020, le premier forum régional sur les ONT a été organisé en mars 2021 et a élaboré un plan de travail régional pour guider les activités nationales.  En outre, un atelier de renforcement des capacités pour les CNM et les points focaux nationaux s'est tenu les 3 et 4 août 2021.

Résultat 2: Amélioration de la mise en œuvre de l'accord de l'OMC sur la facilitation des échanges

i) Les lignes directrices sur l'AEO ont été adoptées par le Conseil en novembre 2019 et les procédures opérationnelles standards (POS) ainsi que le plan de mise en œuvre ont été élaborés et validés par les États membres ;
ii) Des manuels de formation sur les décisions anticipées, la gestion des risques et les audits après dédouanement ont été élaborés et adoptés par le Conseil en novembre 2020. Un groupe de travail technique sur le renforcement des capacités douanières a été créé par le Conseil en novembre 2020 et supervisera la mise en œuvre des actions de renforcement des capacités dans le cadre de cette intervention ; il a tenu sa réunion inaugurale les 16 et 17 septembre 2021 ;
iii) L'état d'avancement de la ratification de l'Accord sur le commerce extérieur de l'OMC et des notifications de la catégorie B et des engagements par les États membres du COMESA est présenté dans le tableau 1 ; et
iv) Un cadre de suivi et d'évaluation pour les mesures des catégories B et C a été élaboré et le Burundi, Madagascar et les Seychelles bénéficient d'un soutien pour la mise en œuvre des mesures prioritaires de la catégorie C dans le cadre de l'Accord commercial global de l'OMC.


Tableau 1: Notification des Catégories A, B et C et Ratification de la ZLE
	Pays
	Catégorie A
Notification faite
	Catégorie B Notification faite
	Catégorie C
Notification faite
	Ratification faite
	Création du Comité National de Facilitation du commerce

	1. Burundi
	X
	x
	X
	    12.12.2019
	     X

	2. RD Congo
	X
	-
	-
	-
	      X

	3. Djibouti
	X
	x
	X
	05.03.2018
	X

	4. Egypte
	X
	x
	X
	24.06.2019
	X

	5. Eswatini
	X
	x
	X
	21.11.2016
	X

	6. Kenya
	X
	x
	     X
	10.12.2015
	X

	7. Madagascar
	X
	x
	X
	20.06.2016
	X

	8. Malawi
	X
	x
	X
	12.07.2017
	X

	9. Maurice
	X
	x
	X
	05.03.2015
	X

	10. Rwanda
	X
	x
	X
	22.02.2017
	X

	11. Seychelles
	X
	x
	X
	11.01.2016
	X

	12. Tunisie
	X
	x
	X
	      17.07.2020
	      X

	13. Ouganda
	X
	x
	     X
	27.06.2018
	X

	14. Zambie
	X
	x
	X
	16.12.2015
	X

	15. Zimbabwe
	X
	x
	      X
	17.10.2018
	X

	Total
	15
	 14
	     14
	             14
	15

	Source: https://www.tfafacility.org/
	



      	2.2 Mise en œuvre du portail d’informations commerciales du COMESA
i) Une évaluation de la situation a été réalisée pour les 21 États membres ; et
ii) Un rapport consolidé contenant des recommandations sur la marche à suivre a été envoyé aux États membres.



Résultat 3 : Renforcement de la gestion coordonnée des frontières (GF) et de la facilitation des échanges et des transports.

Domaine de résultat 3.1 Gestion coordonnée des frontières
Un consultant a été engagé pour élaborer les lignes directrices et la stratégie de mise en œuvre de la gestion coordonnée des frontières au niveau régional. Les projets ont été préparés et examinés par les États membres lors d'un atelier de validation organisé du 27 au 29 septembre 2021.

Domaine de résultats 3.2 Système de suivi des corridors de commerce et de transport (TTCMS)

Un consultant chargé de réaliser une étude de faisabilité du TTCMS a été engagé et l'étude est en cours.

Domaine de résultats 3.3. Système de  Règles d’Origine et Certificat d’Origine Electronique (eCO) 

i) Le système eCO du COMESA est prêt à être piloté. L'Eswatini, le Kenya, Madagascar, Maurice, l'Ouganda, le Rwanda et la Zambie ont été engagés sur les exigences techniques pour piloter le système eCO ; 
ii) Le matériel de formation pour la mise en œuvre du système eCO a été préparé ; et
iii) Les 14ème et 15ème réunions régionales du GTT sur les règles d'origine se sont tenues respectivement le 10 juin 2020 et les 29-30 septembre 2020. Les participants à ces réunions ont passé en revue et examiné les documents techniques sur les amendements au Protocole sur les règles d'origine du COMESA qui visent à faciliter la mise en œuvre du certificat d'origine électronique du COMESA et l'auto-certification.

Domaine de résultats 3.4: Centre d’appui régional  d'automatisation des opérations douanières  (CARSC)

i) L'évaluation de la situation a été achevée pour les 21 États membres ;
ii) Une évaluation comparative des systèmes SYDONIA[footnoteRef:1] World et non SYDONIA en Egypte, en Ethiopie, au Kenya, à Maurice et en Tunisie a été compilée et incluse dans le rapport consolidé ; et [1:  Système Automatisé pour les données douanières] 

iii) Un plan de formation et des critères de sélection ont été rédigés et seront transmis aux  les États membres. 

Domaine de résultats 3.5: Guichet unique électronique (e-SW)

i) Le processus de passation de marché pour engager des consultants (des experts en informatique pour développer une stratégie régionale d'e-SW et un expert juridique pour développer un cadre juridique régional d'e-SW) a été achevé et le travail dans le cadre de cette intervention est en cours ; et
ii) Des mises à jour générales ont été recueillies auprès des États membres sur l'état d'avancement de la mise en œuvre des guichets uniques nationaux.

Domaine de résultats 3.6: Mise à niveau des postes-frontières sélectionnés.

i) Des conventions de sous-délégation ont été signés avec Djibouti, l'Éthiopie, le Malawi, la Zambie et le Zimbabwe ;
ii) Des ateliers de mise en œuvre de démarrage ont été organisés pour Djibouti, la Zambie, le Malawi, l'Ethiopie et le Zimbabwe ;
iii) La mise en œuvre des activités a commencé pour l'Éthiopie, le Malawi, la Zambie et le Zimbabwe ; et
iv) Les processus de signature de conventions de sous-délégation sont à un stade avancé pour le Kenya et la Tanzanie.

Résultat 4: Amélioration des niveaux de mise en œuvre des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) et des normes techniques harmonisées et fondées sur des données scientifiques.

i) L'identification des produits prioritaires pour l'harmonisation des limites réglementaires est terminée pour l'Ouganda, le Kenya, la Zambie et le Zimbabwe ;
ii) Des données sur les pratiques de contrôle des importations de produits alimentaires aux Comores, à Djibouti, en Égypte, à Madagascar, au Soudan et en Tunisie ont été recueillies et analysées, et les résultats sont en cours de validation par les groupes de travail nationaux ;
iii) Un système de gestion des informations de laboratoire a été installé pour le laboratoire de technologie alimentaire de l'île Maurice et le personnel de laboratoire a été formé à son utilisation ;
iv) Une étude juridique sur la faisabilité de la mise en œuvre de la certification phytosanitaire électronique au Kenya, au Malawi, en Ouganda, en Zambie et au Zimbabwe a été achevée ;
v) Une évaluation technique de l'état des infrastructures de métrologie dans la région COMESA a été réalisée et le rapport a été validé par les États membres en août 2020. Le processus d'acquisition des équipements nécessaires pour renforcer les capacités des États membres a commencé ;
vi) Des travaux sont en cours pour évaluer l'état des règlements techniques pour les produits de base prioritaires afin de guider l'élaboration d'accords de reconnaissance mutuelle et d'évaluer l'état d'avancement du cadre opérationnel du système de laboratoire de référence du COMESA et de sa stratégie de fiabilité ; et
vii) Un cadre opérationnel pour le mécanisme d’accréditation régional du COMESA,
au titre des 5 organismes d'accréditation existants dans la région (Tunisie ; Égypte ; Kenya ; Maurice ; Services d'accréditation de la communauté de développement de l'Afrique australe (SADCAS) en vertu de la coopération africaine d'accréditation (AFRAC), a été élaboré.





Résultat 5: Le renforcement du commerce des services, la libre circulation des personnes, les négociations commerciales et la promotion du commerce sont soutenus.

i) Trois réunions du Comité Commerce des services (CCS) se sont tenues pour examiner les questions de politique générale et les orientations concernant le commerce des services et également pour négocier sur les projets de listes d'exécution spécifiques soumis par les États membres ;
ii) Les réunions ont examiné les projets d'offres soumis par le Burundi, les Comores, la RDC, l'Égypte, Eswatini, le Kenya, Madagascar, le Malawi, Maurice, le Soudan, l'Ouganda, la Zambie et le Zimbabwe. Les États membres procèdent actuellement à la révision et à la mise à jour des projets de listes d'engagements spécifiques afin de tenir compte des observations et des commentaires formulés ainsi que des demandes d'accès supplémentaire aux marchés qui ont été faites lors des réunions du CCS. La prochaine réunion pour examiner les projets de listes d'engagements spécifiques révisés et mis à jour est prévue pour septembre 2021 ;
iii) Deux ateliers de renforcement des capacités sur les services liés à l'énergie et sur la négociation d'accords de reconnaissance mutuelle sur les services professionnels dans le cadre des services aux entreprises ont été organisés pour renforcer la capacité de négociation des États membres. Les ateliers ont été organisés en collaboration avec l'OMC et les Secrétariats du Commonwealth ;
iv) Un soutien technique et financier a été fourni au Burundi pour un atelier national visant à consulter les principales parties prenantes pour examiner et finaliser le projet d'offre du Burundi dans le cadre du programme de libéralisation du commerce des services du COMESA pour les trois secteurs prioritaires supplémentaires. L'atelier s'est tenu sur une période de trois (3) jours du 21 au 23 juillet 2021 dans la ville de Gitega au Burundi ;
v) Une analyse technique des projets de listes d'engagements spécifiques soumis par les États membres et des listes d'engagements spécifiques de onze États membres qui ont été approuvés et publiés dans la gazette en 2014 a été finalisée. L'analyse devait permettre d'évaluer si l'engagement proposé dans les projets d'offres et les engagements pris dans les quatre secteurs prioritaires que sont les services de communication, les services financiers, le tourisme et les transports vont au-delà des engagements actuels des États membres dans le cadre de l'AGCS et de guider les États membres sur les domaines d'amélioration dans le cadre d'un processus de révision visant à les rendre AGCS plus ;
vi) Des activités de renforcement des capacités sur les statistiques du commerce des services ont été  organisées dans 8 États membres ;
vii) Les études de consultation sur les services aux entreprises et les services énergétiques ont commencé. Des experts à court terme sur la migration, les statistiques du commerce des services et la fourniture d'une formation en ligne sur le commerce des services sont en cours d'acquisition ;
viii) Le portail COMSTAT a été enrichi des statistiques disponibles sur le commerce international des services. Plus précisément, les utilisateurs peuvent télécharger la balance des paiements étendue de haut niveau pour 12 secteurs de services et les statistiques sur les filiales étrangères ;
ix) Un atelier a été organisé pour informer la Tunisie sur la ZLE du COMESA et d'autres instruments de facilitation du commerce du COMESA, y compris une mise à jour de l'état des négociations sur le commerce des services, afin de faciliter leur mise en œuvre de la ZLE et une participation harmonieuse à d'autres programmes et instruments ; 
x) Un soutien a été apporté aux négociations de la ZLE tripartite et de la Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf) sur le commerce des services ; et
xi) Le recrutement d'un consultant/d’une entreprise pour développer une plateforme de marché en ligne du COMESA est à un stade avancé.

Enjeux et Contraintes

8. Les défis suivants ont entravé la mise en œuvre complète des activités prévues :

a) L'éruption du virus Corona a nui à la bonne exécution de certaines activités, mais des ajustements ont été apportés à l'utilisation des plateformes numériques ;
b) Les contraintes de capacité des États membres à s'engager avec le Secrétariat dans le développement de projets de modernisation des postes-frontières nationaux ont entraîné des retards dans la formulation des projets et la grande partie de l'année 2020 a été consacrée à des réunions virtuelles pour développer des propositions de projets ;
c) La capacité institutionnelle limitée des agences de coordination/chefs de file des États membres à coordonner les projets nationaux ; et
d) Les restrictions en matière de déplacements ont compromis l'exécution, notamment en ce qui concerne les cours de formation sous-régionaux.
 
Recommandation

[bookmark: _GoBack]8.	La réunion du sous-comité "Commerce et Facilitation du commerce" est invitée à prendre note des progrès réalisés dans la mise en œuvre du programme de facilitation du commerce soutenu par le financement du 11e FED.
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